
Ainsi donc, en ce printemps,
le débat serait ouvert sur
l’école, sur ce que notre
société peut et doit en
attendre et sur, notamment

les objectifs de la scolarité obliga-
toire. Le ministre, dans un ouvrage
diffusé bruyamment à des cen-
taines de milliers d’exemplaires,
l’annonce … On ne pourrait que s’en
féliciter si ce débat était bien enga-
gé, s’il touchait bien à l’essentiel.
Mais il est à craindre qu’on se
retrouve devant les habituelles
oppositions, tradition contre inno-
vation, autorité contre laxisme,
respect de la langue et du patrimoi-
ne contre expression de soi, centra-
tion sur le savoir contre centration
sur l’élève ou sur l’enfant : opposi-
tions stériles parce que simplistes. 

Un des points nodaux de ce débat
qui aura lieu dans les prochains

mois dans des conditions qui ne
rendent pas forcément opti-

miste sera la question du
collège, dont on fait le
maillon faible du système
en oubliant les faiblesses de

l’école primaire et la difficulté
du lycée. Chacun va proposer

sa solution : faire de chaque
collège une forteresse,
rétablir des programmes et
des horaires qui ont fait
leurs preuves  -mais dans
un contexte tout différent-
d im inue r l e nombre
d’élèves par classe, ou
créer différents types de

collèges, tous égaux
bien entendu, l’un

pour les élèves

qui suivent bien, un autre pour
ceux qui décrochent, un autre,
enfin, pour ceux qui, certains n’hé-
sitent pas à le dire, n’ont pas leur
place dans les collèges ordinaires.
Pour nous, il faut répondre à deux
questions, qui ne sont pas sans
lien : le collège est-il une école ter-
minale, comme l’était, pour le plus
grand nombre, l’école primaire de
Jules Ferry,  ou une école moyenne,
ménageant le passage entre cette
école primaire et le lycée ? Le collè-
ge doit-il être ou devenir
« unique », comme l’était, croit-on,
l’école primaire1 et comme il l’est
théoriquement, depuis 1975, mais
sans l’être dans la réalité ? 

Les remarques et propositions qui
suivent essayent de situer la crise
du collège et  de définir les objectifs
de celui-ci.

Le poids d’une histoire    
Quand l’école primaire est devenue
obligatoire, en 1882, c’était jusqu’à
13 ans ; la très grande majorité des
élèves arrêtaient là leurs études,
munis d’un bagage culturel modes-
te certes,  mais commun à tous. La
scolarité obligatoire a été prolongée
jusqu’à 14 ans, en 1938, jusqu’à 16
ans, en 1959 ; sa prolongation à 18
ans a été longtemps une revendica-
tion progressiste, inscrite dans le
Plan Langevin-Wallon. Mais cet
allongement ne s’est pas accompa-
gné d’une redéfinition de ses objec-
tifs2. Pourtant, depuis la Guerre et
plus encore, depuis 1959, le paysa-
ge économique et technologique,
les besoins de qualification, la vie

sociale, la culture elle-même ont
considérablement changé. La gran-
de majorité des élèves aujourd’hui
continue des études ou entreprend
une formation professionnelle après
le collège, qui est devenu alors une
« école moyenne »3. L’objectif de
cette école moyenne ne peut plus
être le même que celui d’une école
terminale, qui avait à faire
apprendre « ce qu’il n’est pas per-
mis d’ignorer », selon la formule
d’Octave Gréard, celui qui avait
organisé l’école de Jules Ferry dans
ses programmes et ses structures.
Mais, si la structure de l’école élé-
mentaire a assez peu changé
depuis, le collège a connu plus de
quarante ans de remaniements, qui
témoignent de la double difficulté à
dégager un large accord  sur sa
fonction propre :  doit-il édifier
dans l’esprit de chaque élève un
socle commun de connaissances et
de compétences, et si oui, com-
ment définir ce socle ?  Ne faut-il
pas  redéfinir l’objectif d’intégration
à la société, qui n’est plus la socié-
té de l’époque de Jules Ferry ?

Unique, pas unique ?  
Une partie de la difficulté tient à
l’équivoque sur le caractère
« unique » du collège : en 1975, la
loi Haby l’édicte, mais beaucoup
disent qu’il reste fictif. Jusque là,
en effet, existaient à ce niveau,
mais dans une ignorance réci-
proque, des établissements de tra-
dition secondaire, les lycées et les
anciens collèges, et des établis-
sements de tradition

Voici la seconde note qui prolon-
ge le “Manifeste” pour
un débat public sur l’école (édi-
tions La Découverte) que nous
avons publié il y a quelques

mois. Comme la précédente, cette
note n’en reprend qu’un seul
point, et nous renvoyons à ce
petit livre pour une réflexion
d’ensemble.

Nous souhaitons que les lecteurs
de ce texte le diffusent le plus
largement possible, et nous
serons heureux de recevoir leurs
remarques.

COLLÈGE :
UN SOCLE COMMUN ?

Note n°2
Mai 2003



primaire supérieure, les cours com-
plémentaires et les collèges d’en-
seignement général (CEG)4 ; ces
deux réseaux avaient des ensei-
gnants différents, professeurs certi-
fiés ou agrégés ici, instituteurs ou
PEGC5 là,  différents par leur forma-
tion (université ou école normale
primaire), par leur culture et leur
sociologie, par leur pédagogie. Le
CES (Collège d’enseignement
secondaire), en 1963, juxtaposait,
dans le même établissement, des
sections appartenant à ces deux
mondes, mais elles restaient bien
distinctes ; le collège unique, en
1975, postule que l’amalgame est
fait. C’est une révolution. En réali-
té, l’amalgame est loin d’être total,
et le collège unique a fait apparaître
d’autres difficultés. 

La première  -mais elle est loin
d’être repérée en tant que telle, il
est donc difficile de la traiter- est
que l’unification s’est faite sur la
base de la culture secondaire et uni-
versitaire. Les décideurs6, experts,
inspecteurs et professeurs du
secondaire ou du supérieur ont
pratiquement tous été formés dans
et par une discipline qu’ils aiment,
dont ils connaissent et  apprécient
la valeur formatrice. Cette valeur
impose, selon eux, qu’on attribue à
cette discipline un horaire consé-
quent -qu‘ils trouvent toujours
insuffisant- et une place notable
dans les évaluations et certifica-
tions ; certains en font même une
question d’honneur.  Et, quand ils
pensent à l’orientation après la troi-
sième, c’est spontanément le lycée
général qui s’impose à leurs yeux
comme la suite normale, les
autres filières - lycée technolo-
gique, lycée professionnel, appren-

tissage – n’étant que des pis-aller
réservés à ceux qui n’ont pas « le
niveau ». C’est cette référence

unique qu’il faut briser. 

Autre difficulté : depuis la fin du
service national, le collège est
-avec l’auto-école ?- pratiquement
la seule institution par où passent
tous les jeunes ; d’où la tentation
de le charger de leur inculquer
des connaissances et des

savoir-faire, assurément souhai-
tables, voire nécessaires

-sécurité routière,  éduca-
tion sexuelle et contra-

ception, secourisme,
sans parler du

sens civique,

des faits religieux, de la prévention
des risques, etc.-  mais dont on ne
sait pas quelle place leur donner : en
faire des matières comme les autres,
avec programme, horaire, évalua-
tions spécifiques, les confier aux
professeurs dans leur spécialisation
actuelle ou à de nouveaux spécia-
listes, en faire l’objet de journées ou
de semaines réservées, animées par
des intervenants extérieurs, chaque
formule a des risques, réels ou fan-
tasmés. 

Un socle commun
Un des problèmes majeurs du collè-
ge est bien de parvenir à définir un
socle de connaissances et de com-
pétences valant pour tous les
élèves. L’opposition, voire l’antago-
nisme,  que certains proclament
entre connaissances et compé-
tences est-elle solidement fondée ?
Les connaissances se périment,
plus vite de nos jours qu’aux siècles
derniers et, comme toujours, elles
s’oublient. Les compétences sont
plus durables –même si elles aussi
doivent être entretenues- et elles
permettent justement de réactuali-
ser les connaissances tout au long
de la vie. En fait, ces compétences
ne sont pas autre chose que des
« savoirs en action », une manière
de faire vivre les connaissances et
de leur donner du sens. 

Il s’agit bien de définir des compé-
tences qui sont indispensables pour
tout citoyen du XXIe siècle, celles
qui lui permettent de comprendre
le monde et d’agir, que ce soit dans
la vie sociale, professionnelle ou
personnelle. On peut à grands traits
les inventorier de la manière sui-
vante :

� Maîtriser les langages : la langue
française bien évidemment,  une ou
plusieurs langues étrangères (sans
oublier peut-être que “qui trop
embrasse mal étreint”), les lan-
gages de l’informatique et de l’ima-
ge. Sur l’informatique, il y a des
avancées notables. Sur l’image, il y
a encore beaucoup à faire.

� Mettre en oeuvre les différentes
logiques : inductive, déductive,
pragmatique, que mettent en
oeuvre les mathématiques et les
sciences et techniques de la matiè-
re, de la vie et de la société.

� Savoir s’exprimer par le corps et
les sens, notamment -mais pas
exclusivement-  par l’intermédiaire

de l’éducation physique, qui ne se
limite pas aux aspects sportifs, et
des activités artistiques.

� Savoir utiliser l’approche techno-
logique, maintenant indispensable
pour tous après avoir été trop long-
temps réservée aux élèves réputés
moins doués pour les disciplines de
la culture traditionnelle.

Mais il ne s’agit pas de mettre des
étiquettes nouvelles sur les disci-
plines traditionnelles, comme cela
apparaît parfois dans les pro-
grammes. Il faut plutôt penser un
cadre qui ne soit pas la transposi-
tion au niveau du collège des
découpages disciplinaires rigides de
l’enseignement supérieur7 : ce
serait, par exemple, lier dans un
même ensemble les approches
scientifique et technologique, ou les
approches humaine et sociale, voire
décider que les langages peuvent
être en partie affinés à travers
d’autres disciplines. Parce que
l’orientation majeure est en fin de
troisième et que la plupart des pro-
fessions exigent un bagage beau-
coup plus développé qu’il y a cin-
quante ans, il faut faire une place
importante, à côté de la dimension
technologique qui s’impose de
toute façon, à une initiation au
monde de l’entreprise et aux réali-
tés économiques, et à une éduca-
tion des choix. 

Nous l’avons dit plus haut :  l’ac-
quisition de ces compétences ne se
fait pas in abstracto, mais à travers
l’acquisition de connaissances.
Celles-ci ne sont pas toutes aussi
importantes,  et bien des notions
enseignées jadis à la communale :
les sous-préfectures, les affluents
de la Garonne, 1515 Marignan, etc.
semblent aujourd’hui désuètes8.
Mais il importe de relativiser la
notion traditionnelle de program-
me : si c’est une liste précise et
impérative de connaissances, qui
ne peut jamais être à jour et dont
le professeur n’arrive jamais à
bout, elle est stérile. La distinction
importante au niveau de l’école
entre abréger et élémenter9 ne dis-
paraît pas quand on passe au
niveau du collège, mais elle doit
être revue, et l’acquisition de
connaissances ne s’arrête pas
quand on a quitté le collège.

Au-delà, il faut faire une place à
l’approche des disciplines spécia-
lisées, celles qui seront dévelop-
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pées après le collège. Mais les-
quelles ? On n’apprend bien, avec
plaisir et avec fruit, que si on
approfondit. Mais le temps de
l’élève n’est pas élastique ; donc,
si l’on veut approfondir certains
domaines, il faut en sacrifier
d’autres. Chacun en est d’ailleurs
d’accord, sauf... si c’est son
domaine qui est sacrifié. Il ne
peut s’agir alors que de bancs
d’essai, d’initiation, et non d’étu-
de méthodique, tant que les choix
d’orientation ne commencent pas
à se préciser. Cette tension entre
l’ouverture de multiples possibili-
tés et la nécessité de l’approfon-
dissement est une des difficultés
majeures du collège, qu’il faut
assumer. 

Cela amène une question délica-
te : faut-il qu’au collège les pro-
fesseurs soient aussi spécialisés
qu’au lycée ? ou, au contraire,
parce que les élèves n’ont jus-
qu’ici travaillé à l’école qu’avec un
seul maître polyvalent10, ne faut-il
pas ménager une transition pro-
gressive vers la multiplicité des
professeurs ? Certes, les  PEGC
étaient moins formés (et moins
payés) pour enseigner deux
matières que les certifiés pour
n’en enseigner qu’une seule11 :
c’était un héritage de l’histoire et
ce n’est pas le modèle auquel il
faut revenir. Mais on doit rappeler
qu’un professeur travaille d‘autant
mieux au progrès de ses élèves
qu’il les connaît mieux et, donc
,qu’il a plus de temps avec eux, et
admettre, comme nous l’avons vu,
que les découpages disciplinaires
n’ont pas nécessairement à être
traités de la même façon de la
maternelle à l’université, sans
pour autant que la rigueur néces-
saire en souffre. 

Collège d’éducation 
La tâche propre du collège ne s’ar-
rête pas aux enseignements. Nous
rappellerons avec force que toute la
tradition de l’école républicaine
-même si les « républicains » d’au-
jourd’hui l’ont oublié-  récuse l’op-
position  entre éducation et instruc-
tion. Une cote mal taillée fait que
l’éducation relève maintenant de la
responsabilité de « conseillers
(principaux) d’éducation » : ceux-
ci ont certes un rôle essentiel dans
les établissements, mais leur exis-
tence n’exonère pas les ensei-

gnants de leur responsabilité édu-
cative. Il s’agit en effet de former
les futurs citoyens : 

� Par l’éducation à l’effort, à la
rigueur, à la créativité, à l’initiative,
à l’esprit critique.

� Par l’éducation à la liberté, à la
solidarité, au respect d’autrui, au
respect de l’environnement.

� Par la prise de conscience des
exigences du statut de citoyen. 

Cette éducation demande certaines
connaissances, mais elle passe
aussi par les comportements
induits par l’enseignant dans la
conduite de la classe. 

Ainsi définie, et dans la mesure où
elle ne se limite pas à des connais-
sances mais englobe aussi des
savoir-faire, voire, pour certains,
des savoir-être12, l’idée même de
socle commun est rejetée par bien
des enseignants, bien des citoyens,
et certaines organisations. Nous
leur demandons simplement de
confronter ce refus à l’idée démo-
cratique dont beaucoup se récla-
ment, et de ne pas assimiler socle
commun et minimum culturel : on
entend trop facilement le minimum
comme un maximum (par exemple
quand il s’agit de salaire ; quand il
s’agit d’horaires de travail, on
entendrait plutôt le maximum
comme un minimum), et ce n’est
évidemment pas notre pensée.

Le socle commun n’est en aucun
cas une réduction utilitariste des
savoirs. Il repose aussi sur une cul-
ture commune. Le collège doit défi-
nir un certain nombre de consti-
tuants fondamentaux d’une culture
qui ne doit pas être réservée à
quelques-uns. La Fontaine, les châ-
teaux de la Loire, la Déclaration des
Droits de l’Homme font partie d’un
patrimoine culturel auquel chacun a
droit et que tous doivent pouvoir
approcher, selon les modalités les
plus diverses (et qui demandent
souvent beaucoup d’ingéniosité et
d’imagination). Mais ce patrimoine
culturel commun doit inclure des
dimensions telles que la technolo-
gie ou la lecture de l’image, et ne
pas apparaître comme en rupture
totale avec l’univers quotidien des
élèves. Harry Potter permet d’accé-
der aux légendes médiévales,
Molière aussi parle des mariages
forcés et des conflits de
génération !

Quelle pédagogie ?
L’idée de socle commun, si on veut
lui donner sa pleine portée démo-
cratique, implique aussi d’autres
dimensions ; toute la pédagogie est
concernée. 

Elle doit correspondre à l’objectif de
formation citoyenne. La dimension
coopérative s’impose, non seule-
ment en tant qu’elle est facteur de
socialisation, mais aussi parce
qu’elle peut être un moyen de
mieux apprendre, comme le mon-
trent certaines études sur l’efficaci-
té du travail de groupes. 

Un des moyens de donner plus de
sens aux apprentissages et donc
d’asseoir plus solidement le socle
commun, est de croiser les disci-
plines, d’établir des ponts, des pas-
sages. Ce qui actuellement se des-
sine à travers la pratique des
Itinéraires de découverte est fort
riche : relire les programmes  et
inventer des manières de faire se
confronter des disciplines autour de
thèmes, de projets, chacune appor-
tant sa spécificité et son éclairage.
Le travail approfondi sur plusieurs
semaines autour d’une question
précise permet de développer des
compétences vraiment indispen-
sables aujourd’hui. En particulier, la
recherche documentaire et le tri
d’information, rendus si néces-
saires par le déferlement de ces

( … ) f a u t - i l q u ’ a u
collège les professeurs
soient aussi spécialisés
qu’au lycée ? ou, au
contraire, parce que les
élèves n’ont jusqu’ici
t rava i l l é à l ’ éco le
qu’avec un seul maître
polyvalent, ne faut-il
pas ménager une tran-
sition progressive vers
la multiplicité des pro-
fesseurs ?
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informations avec Internet ; ou
encore la capacité à rendre compte
oralement d’un travail,  ou à mener
à bien un travail de groupe avec
production finale. On se rend bien
compte que le collège a le devoir de
former les élèves à l’acquisition de
ces compétences et de rétablir ainsi
un peu plus d’égalité entre par
exemple ceux qui possèdent de
larges moyens d’information à la
maison et les autres.

On n’échappera pas à la prégnance
des découpages disciplinaires (sans
parler de l’esprit de compétition, du
bachotage, etc.) si les modalités
d’évaluation, continue et terminale,
dont on sait combien elles détermi-
nent implicitement la pédagogie
quotidienne, n’y échappent pas
elles-mêmes. La difficulté, pour
imaginer des évaluations perti-
nentes, est que l’on sait peu de
choses sur ce qui reste des acquis
quelques années après la sortie du
collège ou du lycée ; les évaluations
ne mesurent –et encore imparfaite-
ment– que dans l’immédiat. Mais il
n’y aura pas de réforme efficace du
collège sans réforme profonde du
brevet. Ce sera revoir la batterie
d’« épreuves » scolaires, jouer sur
le coefficient de chacune, ou sur-
tout imaginer une façon non scolai-
re de vérifier que le candidat  maî-
trise les compétences nécessaires,
en lui demandant de les employer
dans un autre contexte. On peut
penser à une épreuve orale où les
élèves devraient présenter devant
un jury un projet élaboré lors des
deux dernières années de collège.

Et, si l’on veut que le collège ne fonc-
tionne plus principalement comme
machine à sélectionner, à dispatcher
les élèves entre lycée général, lycée

professionnel, apprentissage... ou
chômage, il ne faut plus asseoir
les conseils ou décisions d’orien-
tation sur les notes, et spéciale-
ment sur les notes obtenues en

mathématiques et en français13,
comme jadis sur les notes de latin.

Autrement dit, il ne faut plus voir le
collège comme l’antichambre du
lycée général, les autres voies
possibles (lycée professionnel,
apprentissage) étant des voies

de relégation réservées à ceux qui
ont des difficultés dans les matières
générales.

Unité et diversité
Reste à dissiper une possible équi-
voque : le socle commun implique-
t-il  l’uniformité, tout le monde fai-
sant la même chose au même
moment ? L’équivoque est dans
l’idée de différenciation. Celle-ci est
bien un des leviers de l’efficacité
pédagogique. Mais elle peut aussi
être utilisée pour diriger les élèves
vers des filières théoriquement
égales mais conduisant à des cursus
différents14. Il faut penser ensemble
égalité et diversité ; et ce, pas seu-
lement quand on discute du collège
en général, mais quand on  organi-
se, concrètement, le fonctionne-
ment d’un collège précis : taille et
critères de composition des classes,
part des dotations (horaires ou
financières) consacrée au travail en
petits groupes, au travail en inter-
disciplinarité, aux autres activités,
etc.). S’il est vrai que certains
élèves, à un âge donné, deviennent
réfractaires à l’univers scolaire, il
n’y a pas intérêt, ni pour eux ni pour
l’école, à les y maintenir, si du
moins on est sûr qu’une modifica-
tion du fonctionnement de l’établis-
sement ou de la pédagogie ne pour-
rait pas faire régresser cette allergie
scolaire. L’important est que cette
différenciation (palier d’orientation
en fin de cinquième, par exemple)
ne soit pas irréversible.

Cela dit, et pour le moment, la  for-
mation tout au long de la vie reste
une notion bien abstraite, et une
orientation précoce resterait, dans
le contexte politico-social actuel,
une orientation définitive pour la
plupart des élèves, c’est-à-dire en
fait une relégation pour ceux qui ne
réussissent pas dans les matières
générales traditionnelles.  Nous ne
nous résignons pas à cette ségré-
gation, mais nous savons qu’elle ne
relève pas seulement de l’école :
c’est toute la société qui est concer-
née, ses dirigeants de fait et aussi
tous les citoyens. Dans leur choix
de ces dirigeants, dans leur vision
de la société, dans leur action.

Notes :

1 On oublie trop que, jusque dans les
années 1960, il y avait des classes
élémentaires annexées à des lycées ou
à des collèges, dont le public était très
différent de celui des écoles commu-
nales, même si leurs enseignants et
leurs programmes étaient devenus
semblables juste avant la Guerre.

2 Selon la loi, c’est l’instruction, et non
la scolarisation, qui est obligatoire. Cela
reste en fait théorique.

3 Nous garderons ici le terme « collège »
par commodité.

4 Les écoles primaires supérieures
étaient devenues collèges modernes en
1941. Précisons que « collège » tout
court  (à la différence de CEG) désigne
avant  cela un établissement  secondai-
re comportant les deux cycles et prépa-
rant au baccalauréat comme les lycées,
mais plus petit, moins prestigieux, situé dans
une petite ville. 

5 Professeur d’enseignement général de collè-
ge ; on commence à brouiller les appellations.

6 Ils n’avaient pas lu, et pour cause, notre
Note de janvier 2003 : Ecole : qui décide de
quoi ?

7 Certes, à un très haut niveau, quelques
grands intellectuels, qui travaillent justement
sur des situations-frontières, transcendent
ces découpages ;  mais en dessous  de ce
niveau et, par exemple, dans l’organisation
des carrières des universitaires ou de l’ensei-
gnement dans les deux premiers cycles des
universités, ils restent prégnants. 

8 On peut penser cependant qu’elles demeu-
rent la référence d’un certain nombre de per-
sonnes, plutôt âgées, parfois influentes, par
exemple dans  les conseils généraux (« de
mon temps... »), ce qui doit être pris en
considération quand on parle de décentralisa-
tion des décisions en matière d’école. 

9 Lakanal, à la Convention, 28 octobre
1794 : « Resserrer un long ouvrage, c’est
l’abréger ; présenter les premiers germes et,
en quelque sorte, la matrice d’une science,
c’est l’élémenter....Ainsi l’abrégé, c’est préci-
sément l’opposé de l’élémentaire ».

10 Les « intervenants » extérieurs atténuent
cette unicité, mais n’en périment pas le prin-
cipe.  

11 En fait, bien des certifiés enseignent deux,
voire trois matières : français-latin-grec, his-
toire-géographie, physique-chimie.

12 La discussion sur ces termes reste large-
ment rhétorique. On récuse ce qui serait la
fabrication de comportements stéréo-
typés –du type “Maréchal, nous voilà”, mais il
n’y a pas que le Maréchal. 

13 Au collège, les notes de français sont sou-
vent plus déterminantes.

14 Nous ne visons pas ici la reconstitution de
filières occultes par le biais du choix des
langues vivantes par exemple ; procédé que
nous condamnons évidemment.. 
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